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L’Organe disciplinaire de première instance de la FFA s’est réuni le 19 avril 2022 dans le cadre 
de la procédure engagée par M. le Président de la FFA, à l’encontre de M. L à la suite d’un 
signalement relevant un manque de distance et de discernement, des comportements 
déplacés et inadaptés contraires aux principes et valeurs de l’athlétisme, de sa part, en sa 
qualité d’entraineur à l’endroit d’une athlète mineure, Mme P. 

Considérant que, selon les différents témoignages, M. L est un entraineur tactile, qu’il lui arrive 
d’avoir des gestes pouvant être qualifiés de déplacés avec des athlètes mineurs comme 
soulever les tee-shirts des garçons pour montrer leurs muscles, toucher les cuisses des jeunes 
filles pour les masser ou leur taper sur les fesses en signe d’encouragement ; que ces gestes 
constituent des comportements que ne devraient pas avoir un entraineur à l’égard des athlètes 
qu’il entraine. 

Considérant que M. L reconnait avoir tenu des propos tels que « mon amour » envers Mme P 
; que de tels propos paraissent déplacés de la part d’un entraineur envers son athlète, qui plus 
est mineure, et qu’ils ont provoqué un malaise chez celle-ci. 

Considérant qu’il apparait que M. L, bien qu’il affirme n’avoir eu aucune mauvaise intention 
dans cette affaire, n’a absolument pas pris conscience des dommages qu’a pu subir la jeune 
athlète du fait de ses agissements ; qu’il n’a pas non plus pris conscience du manque de 
distance qu’il impose à des athlètes mineures dans une relation entraineur/athlète. 

Considérant, que M. L est titulaire d’un brevet d’état d’entraineur ; qu’à cet égard, il a bénéficié 
d’une formation approfondie sur le rôle et le comportement que doit avoir un éducateur au sein 
d’un club, d’autant plus qu’il entraine des athlètes mineurs.  

Considérant, enfin, qu’un éducateur a la responsabilité, à l’égard de tous les acteurs du sport, 
de contribuer à inculquer et à partager les valeurs du sport ; que la valeur de la maîtrise de soi 
est considérable ; que ce genre de comportement de la part d’un éducateur porte atteinte aux 
valeurs morales et éducatives du sport, et plus particulièrement de l’Athlétisme ; qu’en 
agissant ainsi, il a porté atteinte à l’éthique et à l’image de l’Athlétisme ; que ce comportement 
a donné lieu à un traumatisme psychologique et laissé des séquelles chez la victime. 

Compte tenu du comportement inadapté dont a fait preuve M. L, l’Organe lui inflige une 
interdiction d’exercice de toute fonction au sein d’une structure affiliée à la FFA pour une durée 
de cinq ans. 

 


